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Vu la procédure suivante :

Par une requête et un mémoire, enregistrés les 29 septembre 2023 et 12 janvier 2024, Mme A... B...,

représentée par Me Touati, demande au juge des référés, statuant sur le fondement des dispositions des articles

R. 532-1 et R. 541-1 du code de justice administrative :

1°) de prescrire la réalisation d’une expertise médicale afin d’évaluer le préjudice corporel qu’elle a subi suite à

l’accident survenu le 7 février 2019 ;

2°) de condamner solidairement la bibliothèque nationale de France ainsi que son assureur, la société anonyme

Generali Iard, à lui verser une provision d’un montant de 6 000 euros en réparation du préjudice qu’elle estime

avoir subi ;

3°) de mettre solidairement à la charge de la bibliothèque nationale de France et de la société anonyme Generali

Iard le versement d’une somme de 1 500 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code

de justice administrative.

Elle soutient que :

En ce qui concerne le référé-expertise :

- l’expertise médicale sollicitée est utile dès lors qu’elle permettra d’évaluer le préjudice corporel qu’elle a subi

suite à l’accident survenu le 7 février 2019 ;

En ce qui concerne le référé-provision :

- l’obligation indemnitaire dont elle se prévaut n’est pas sérieusement contestable dès lors qu’elle démontre,

conformément au régime de responsabilité pour faute présumée institué en matière de préjudice causé à un

usager du service public en raison d’un défaut d’entretien normal d’un ouvrage public, l’existence d’un fait

générateur, d’un préjudice et d’un lien de causalité.

Par deux mémoires, enregistrés les 11 décembre 2023 et 2 février 2024, la bibliothèque nationale de France et

la société anonyme Generali Iard, représentées par Me Barré, concluent, d’une part, au rejet des conclusions de

la requête, et, d’autre part, à ce que la requérante soit condamnée à verser à chacune d’elles une somme de 1

500 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elles font valoir que :

- les conclusions tendant à la condamnation au versement de la provision sollicitée par la requérante, en tant

qu’elles visent solidairement la bibliothèque nationale de France et la société Generali Iard, sont irrecevables

dès lors que le sursis à statuer prononcé par le juge judiciaire ne le dessaisit pas du litige ;

- la bibliothèque nationale de France ne saurait être tenue pour responsable du préjudice subi par Mme B... dès

lors, d’une part, qu’il n’existe pas de lien de causalité entre sa chute et le prétendu défaut l’entretien normal de

l’ouvrage public, et, d’autre part, que les différents marchés qu’elle a conclus en vue d’entretenir ledit ouvrage

l’exonèrent de son éventuelle responsabilité.



Vu les autres pièces du dossier.

Vu le code de justice administrative.

La présidente du tribunal a désigné M. Gros, président, pour statuer sur les demandes de référé, en application

des dispositions de l’article L. 511-2 du code de justice administrative.

Considérant ce qui suit :

1. A la suite d’une chute survenue le 7 février 2019 alors qu’elle se trouvait sur le parvis de la bibliothèque

nationale de France François-Mitterrand, Mme B... se fractura le poignet gauche. Elle adressa le 18 février 2019

au directeur de la bibliothèque nationale de France une demande indemnitaire préalable restée sans réponse.

Par la présente requête, elle demande au juge des référés, statuant sur le fondement des dispositions des

articles R. 532-1 et R. 541-1 du code de justice administrative, d’une part, de prescrire la réalisation d’une

expertise médicale afin d’évaluer le préjudice corporel qu’elle a subi suite à cet accident, et, d’autre part, de

condamner solidairement la bibliothèque nationale de France ainsi que son assureur, la société anonyme

Generali Iard, à lui verser une provision d’un montant de 6 000 euros en réparation de ce préjudice.

Sur les conclusions présentées sur le fondement des dispositions de l’article R. 541-1 du code de justice

administrative :

2. D’une part, aux termes de l’article R. 541-1 du code de justice administrative : « Le juge des référés peut,

même en l’absence d’une demande au fond, accorder une provision au créancier qui l’a saisi lorsque l’existence

de l’obligation n’est pas sérieusement contestable. Il peut, même d’office, subordonner le versement de la

provision à la constitution d’une garantie. » Pour l’application de ces dispositions, il appartient au juge des

référés, pour regarder une obligation comme non sérieusement contestable, de s’assurer que les éléments qui

lui sont soumis par les parties sont de nature à en établir l’existence avec un degré suffisant de certitude. Dans

ce cas, le montant de la provision que peut allouer le juge des référés n’a d’autre limite que celle résultant du

caractère non sérieusement contestable de l’obligation dont les parties font état. Dans l’hypothèse où

l’évaluation du montant de la provision résultant de cette obligation est incertaine, le juge des référés ne doit

allouer de provision, le cas échéant assortie d’une garantie, que pour la fraction de ce montant qui lui paraît

revêtir un caractère de certitude suffisant.

3. D’autre part, si la responsabilité de la personne publique, maître d’un ouvrage public, est engagée de plein

droit à l’égard de l’usager victime d’un dommage, sans que l’intéressé ait à établir l’existence d’une faute à la

charge de cette personne publique, il lui appartient de rapporter la preuve de l’existence d’un lien de causalité

entre le préjudice invoqué et l’ouvrage. Le maître de l’ouvrage ne peut être exonéré de l’obligation d’indemniser

la victime qu’en rapportant, à son tour, la preuve soit de l’entretien normal de l’ouvrage, soit que le dommage est

imputable à une faute de la victime ou à un cas de force majeure. Sa responsabilité ne peut être engagée à

l’égard des usagers, même en l’absence de tout défaut d’aménagement ou d’entretien normal, que lorsque

l’ouvrage, en raison de la gravité exceptionnelle des risques auxquels sont exposés les usagers du fait de sa

conception même, doit être regardé comme présentant par lui-même le caractère d’un ouvrage

exceptionnellement dangereux.

4. En l’espèce, il résulte de l’instruction qu’en se rendant à un événement organisé dans les locaux de la

bibliothèque nationale de France François-Mitterrand, Mme B... se fractura le poignet gauche après avoir chuté

sur le parvis de cet ouvrage public et subit en conséquence une opération chirurgicale consistant, notamment,

en la pose d’une plaque. Elle attribue cette chute à « la nature du sol du parvis de la BNF anormalement glissant

en temps de pluie » et produit, au soutien de ses prétentions, trois témoignages de collègues de travail ayant



assisté à l’accident, un certificat d’intempérie faisant état de précipitations durables d’intensité faible à modérée

au lieu et au moment où il s’est produit ainsi qu’un rapport sénatorial en date du 29 juin 2000 relevant les «

risques de glissade que [présente] l’esplanade [de la bibliothèque] recouverte de bois d’ipé ». Toutefois, il résulte

aussi de l’instruction que le parvis de la bibliothèque nationale de France François-Mitterrand, où s’est produit

l’accident, a fait l’objet d’un contrat de maîtrise d’œuvre en date du mois de mai 2007 et de trois marchés publics

conclus au cours des années 2009 et 2016 ayant pour objet, notamment, de « garantir des circulations sûres

pour tous les publics quelles que soi[ent] les conditions climatiques » par la « réalisation […] d’un nouveau

cheminement sécurisé « antiglissant » [et] le traitement « antiglissance » des dalles par incursion de motifs

géométriques en résines coulées à épiderme antidérapant ». Par ailleurs, il n’est pas contesté que, dans le

cadre du marché conclu au cours de l’année 2016, la société Valbois est intervenue le 1er janvier 2019, soit un

mois avant l’accident, afin de remettre en état le chemin garanti dont il s’agit. Il n’est enfin pas plus contesté qu’il

existait, au lieu et au moment où s’est produit l’accident, une signalétique appropriée incitant les usagers du

parvis à emprunter les chemins antidérapants afin d’assurer leur sécurité. Dans ces conditions, et alors que

Mme B... ne soutient pas plus qu’elle ne démontre que l’ouvrage public en cause aurait le caractère d’ouvrage

exceptionnellement dangereux, la bibliothèque nationale de France François-Mitterrand doit être regardée

comme apportant, en l’état de l’instruction, la preuve de son entretien normal, et comme s’exonérant de son

obligation d’indemniser la victime. Il suit de là que l’existence de l’obligation dont se prévaut Mme B..., qui n’est

pas établie avec un degré suffisant de certitude, n’est pas non sérieusement contestable. Par suite, les

conclusions qu’elle a présentées afin qu’une provision d’un montant de 6 000 euros lui soit versée doivent être

rejetées.

Sur les conclusions présentées sur le fondement des dispositions de l’article R. 532-1 du code de justice

administrative :

5. Aux termes de l’article R. 532-1 du code de justice administrative : « Le juge des référés peut, sur simple

requête et même en l’absence de décision administrative préalable, prescrire toute mesure utile d’expertise ou

d’instruction (…). »

6. Compte tenu, d’une part, de la nature du préjudice dont se prévaut Mme B..., qui n’apparaît pas, en l’état de

l’instruction, continu et évolutif, et, d’autre part, de ce qui a été dit au point 4 de la présente ordonnance, la

demande d’expertise médicale demandée afin que soit établie l’ampleur du préjudice corporel qu’elle a subi ne

satisfait pas le critère d’utilité posé par les dispositions précitées de l’article R. 532-1 du code de justice

administrative. Les conclusions tendant à ce qu’elle soit prescrite doivent, par suite, être rejetées.

Sur les frais du litige :

7. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu’une somme soit

solidairement mise à la charge de la bibliothèque nationale de France François-Mitterrand et de son assureur,

qui ne sont pas parties perdantes à la présente instance.

8. Par ailleurs, il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux conclusions présentées par

de la bibliothèque nationale de France François-Mitterrand et de son assureur sur le fondement des dispositions

de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

O R D O N N E :

Article 1er : La requête de Mme B... est rejetée.

Article 2 : Les conclusions présentées par de la bibliothèque nationale de France et de son assureur sur le

fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.



Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à Mme A... B..., au directeur de la bibliothèque nationale de

France et à la société Generali Iard.

Fait à Paris, le 31 juillet 2026.

Le juge des référés,

L. GROS

La République mande et ordonne à la ministre de la culture en ce qui la concerne ou à tous commissaires de

justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à

l’exécution de la présente ordonnance.


